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Des  motifs  d’après  lesquels  l’ Assemblée 
nationale  a proclamé  la  convocation 
d’une  Convention  nationale  ? et  prononcé 
la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  ro'u 
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motifs  diaprés  lesquels  V 'Assemblée 
Nationale  a proclamé  la  convocation : 
ci  une  Convention  nationale  > et  prononcé 
la.  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  Pi  ci.. 


L’Assemblée  Nationale  doit  à la  Nation  , h 
1 Europe  , à ia  Postérité,  un  compte  sévère  des 
motifs  qui  ont  déterminé  ses  dernières  résolu-* 
lions. 

Placée  entre  le  devoir  de  rester  fidèle  à ses 
sermens  et  celui  de  sauver  la  patrie,  elle  a voulu 
les  remplir  tous  deux  à-la-fois  , et  faire  tout  ce 
qu’exige  oit  le  salut  public  , sans  usurper  les  pou- 
voirs que  le  peuple  ne  lui  avoit  pas  confiés, 

? A l ouverture  de  sa  session  , un  rassemblement 
d’émigrés,  formé  sur  les  frontières,  correspondait 
avec  tout  es  que  les  départemens,  tout  ce  que  les 
troupes  de  ligne  renfermoient  encore  d’ennemis 
de  la  liberté  5 et  les  prêtres  fanatiques  portant 
le  trouble  dans  les  âmes  superstitieuses  , cher- 
choient  à persuader  aux  citoyens  égarés  que  la 
constitution  bles-soit  les  droits  de  la  conscience  , et 
que  ta  loi  avoit  confie  les  fonctions  religieuses  A 
des  schismatiques  et  sacrilèges. 

Enfin,  une  figue  formée  entre  des  rois  puissant 
menaçoit  la  liberté  française  j ils  se  crorvoiesit  em 
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droit  de  fixer  jusqu’à  quel  point  l’intérêt  de  leur 
despotisme  nous  permettroit  d’être  libres  , et  se 
flattoient  de  voir  la  souveraineté  du  peuple  et  l’in- 
dépen dance  de  l’empire  français  s’abaisser  devant 
les  armes  de  leurs  esclaves. 

Ainsi,  tout  annoncent  une  guerre  civile  et  reJi- 
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gieuse  , dont  une  guerre  étrangère  augmenteront' 
bientôt  le  danger.  '*■ 

L’Assemblée  nationale  a cm  devoir  réprimer 
les  émigrés  , et  contenir  les  prêtres  factieux  par 
des  décrets  sévèresq  et  le  Roi  a employé  contre 
ces  décrets  le  refus  suspensif  de  sanction  que  la 
constitution  lui  accordait.  Cependant  ces  émigrés  , 
ces  prêtres  , agissoient  au  nom  du  roi  : c’étoit 
pour  le  rétablir  dans  ce  qu’ils  appel  oient  son  auto- 
rité légitime,  que  les  uns  avoient  pris  les  armes, 
que  les  autres  prêclioient  l’assassinat  et  la  trahi- 
son. Ces  émigrés  étoient  les  frères  du  roi  , ses 
parens  , ses  courtisans  , ses  anciens  gardes.  Et 
tandis  que  le  rapprochement  de  ces  faits  et  de 
la  conduite  du  roi  autorisoient , commandoient 
même  la  défiance  , ce  refus  de  sanction  appliqué  à 
des  décrets  qui  ne  pou  voient  être  suspendus  sans 
être  anéantis  , montro-it  clairement  comment  ce 
veto  suspensif  suivant  la  loi  , devenu  définitif 
par  la  manière  de  l’employer,  donnait  au  roi  le 
pouvoir  illimité  et  arbitraire  de  rendre  nulles  toutes 
les  mesures  que  le  Corps  législatif  croiroit  néces- 
saires au  maintien  de  la  liberté. 

Dès  ce  moment , d’un  bout  de  l’empire  à l’autre , 
le  peuple  montra  ces  sombres  inquiétudes  qui 
annoncent  les  orages  ; et  les  soupçons  qui  accu- 
soient  le  Pouvoir  exécutif  se  manifestèrent  avec 
énergie. 

L’Assemblée  nationale  ne  fut  pas  découragée. 
Des  princes , qui  se  disoient  les  alliés  delà  France, 
avoient  donné  aux  émigrés  , non  un  asyle , mais  la 
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Mbertë  de  s armer  , de  se  former  en  corps  > de 
troupe,  de  lever  des  soldats,  de  faire  des  appro- 
visionnement de  guerre  5 et  le  roi  fut  invité  , par 
un  message  solemnel , à rompre,  sur  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens  , un  silence  qui  avoit  duré 
trop  long- temps,  li  parut  céder  au  vœu  national  : 
des  préparatifs  de  guerre  furent  ordonnés  ; mais 
bientôt  on  s’apperçut  que  les  négociations,  diri- 

1 • « ^ ^ ^ complice , se  ré- 

cl uir oient  a obtenir  de  vaines  promesses  , qui,  de- 
meurant sans  exécution,  ne  pourroient  être  re- 
gardées que  comme  un  piège  ou  comme  un  outrage. 
•La  ]lg^e  des  r°is  prenoit  cependant  une  activité 
nouvelle  5 et  à la  tête  de  cette  ligue  paroissoit 
1 Empereur  , beau-frère  du  roi  des  Français  , uni 
a la  nation  par  un  traité  utile  à lui  seul,  que 
1 Assemblée  constituante  , trompée  par  le  Minis- 
tère , avoit  maintenu  en  sacrifiant,  pour  le  con- 
server, 1 espérance  alors  fondée  d’une  alliance  avec 
la  maison  de  Brandebourg. 

^ Assemblée  nationale  crut  qu’il  étoit  nécessaire 
à la  sûreté  de  la  France  d’obliger  l’Empereur  à 
déclarer  s’il  vouloit  être  son  allié  ou  son  ennemi 
et  à prononcer  entre  deux  traités  contradictoires* 
dont  1 un  l’obligeoit  à donner  du  secours  à la 
Fi  ance  , et  1 autie  1 engageoit  à 1 attaquer  5 traités 
qu’il  ne  pouvait  concilier  sans  avouer  l’intention 
de  séparer  le  roi  de  la  nation  , et  de  faire  re- 
garder la  guerre  contre  le  peuple  français  comme 
un  secours  donne  a son  allie.  Fa  réponse  de 
l’Empereur  augmenta  les  défiances  que  cette  com- 
binaison de  circonstances  rendoit  si  naturelles. 

Il  y répétoit  contre  rassemblée  des  représentai 
du  peuple  français  , contre  les  sociétés  populaires 
établies  dans  nos  villes  , les  absurdes  inculpations 
dont  les  émigrés , dont  les  partisans  du  Ministère 

A % 


; •' 


1 . 


(4  ) 

français  fatiguent  depuis  long  temps  les.  presses 
corftre-révolutionnaires  j il  protestoit  de  soi;  désir 
de  rester  l’allié  du  roi,  et  il  venoil  de  signer  une 
nouvelle  ligue  contre  la  France  en  fayeiu  de  l’au- 
tonte  du  roi  des  Français. 


L>e  s 


ligues  , 


ces  traites 


les 


des 


intrigues 

émigrés  qui  les  avoient  sollicités  au  nom  du  roi, 
avoient  été  cachés  par  les  ministres  aux  repré- 
sentans  du  peuple.  Aucun  désaveu  public  de 
ces  intrigues  , aucun  effort  pour  prévenir  ou  dis- 
siper cette  conjuration  de  monarques  , n’a  voient 
montré  ni  aux  citoyens  français  , ni  aux  peuples 
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oe  1 iLurope  , que  le  roi  avoit  sincèrement  uni  sa 
cause  à celle  de  la  nation. 

Cette  connivence  apparente  entre  le  cabinet 
des  Tuileries  et  celui  de  Tienne  , frappa  tous 
les  esprits  ; l’Assemblée  nationale  crut  devoir 
examiner  avec  sévérité  la  conduite  du  ministre 
des  affaires  étrangères , et  un  décret  d’accusation 
fut  la  suite  de  cet  examen.  Ses  collègues  dis- 
parurent avec  lui , et  le  conseil  du  roi  fut  formé 
de  ministres  patriotes. 

Le  successeur  de  Léopold  suivit  la  politique 


de  son  père.  Il  vouioit  exiger 


pOll! 


les 


princes 


possessionnés  en  Alsace  , des  dédommagernens 
incompatibles  avec  la  constitution  française  , et 
contraires  à l’indépendance  de  la  nation.  Il  vouioit 
que  la  France  trahit  la  confiance  et  violât  les 
droits  du  peuple  avignonois  ; il  annonçoit  enfin 
d’autres  griefs  qui  ne  pom  oient  , disoit-il  , se 
discuter  avant  d avoir  essayé  la  force  des’  armes. 

Le  roi  parut  sentir  que  cette  provocation  à la 

fuerre  ne  pouvoit  être  tolérée  sans  montrer  une 
onteuse  foi  blesse  ; il  parut  sentir  combien  étoit 
perfide  ce  langage  d’un  ennemi  qui  semblent  ne 
s’intéresser  à son  sort,  et  ne  desirer  son  alliance  , 
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que  pour  jeter  entre  lui  et  !e  peuple  , clés  se- 
mences de  discorde,  capables  d’énerver  nos  forces, 
et  d’en  arrêter  ou  d’en  troubler  les  mouvemens  : 
il  proposa  la  guerre  de  l’avis  unanime  de  son 
conseil  ; et  la  guerre  fut  décrétée. 

En  protégeant  les  rassemblemens  d’émigrés  , 
en  leur  permettant  de  menacer’  nos  frontières  , 
en  montrant  des  troupes  toutes  prêtes  à les  se- 
conder en  cas  d’un  premier  succès,  en  leur  pré- 
parant une  retraite  , en  persistant  dans  une 
ligue  menaçante,  le  roi  de  Hongrie  obligeoit  la 
France  à des  préparatifs  de  défense  ruineux  , 
épuisoit  ses  finances  , ençourageoit  l’audace  des 
conspirateurs  répandus  dans  les  çlépartemens  , 
y excitait  les  inquiétudes  des  citoyens,  et  par-là 
y fomentait  , y perpétuoit  le  trouble.  Jamais  des 
hostilités  plus  réelles  n’ont  légitimé  la  guerre;  et 
la  déclarer  n’étoit  que  la  repousser. 

L’ Assemblée  nationale  put  alors  juger  jusqu’à 
quel  point,  malgré  des  promesses  si  souvent  répé- 
tées , tous  les  préparatifs  de  défense  avoient  été 
négligés.  Néanmoins  les  inquiétudes , les  défiances 
s'arrêtaient -encore  sur  les  anciens  ministres, sur  les 
conseils  secrets  dn  roi  ; mais  on  vit  bientôt  les  mi- 
nistres patriotes  contrariés  dans  leurs  opérations, 
attaqués  avec  acharnement  par  les  partisans  de 
l’autorité  royale  , par  ceux  qui  faisoient  parade 
d’un  attachement  personnel  pour  le  roi. 

Nos  armées  étoient  tourmentées  par  des  divi 

si  on 

chefs 

ministère.  On  vouloit  transformer  en  mstrumens 
d’un  parti  qui  ne  cachoit  pas  le  désir  de  substituer 
sa  volonté  à celle  des  représentai  de  la  nation, 
ces  mêmes  armées  destinées  à la  défense  extérieure 
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dons politiques  ; on  semoit  la  discorde  parmi  les 
: lie  fs  des  trou  îles  , comme  entre  les  généraux  et  le 
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du  territoire  français, au  maintien  del’indépendanee 
nationale. 

-fes  machinations  des  prêtres,  devenues  plus 
actives  au  moment  de  la  guerre,  rendoient  indis- 
pensable une  loi  répressive  : elle  fut  portée. 

^La  formation  d un  camp  entre  Paris  et  les  fron- 
tieres  etoit  une  disposition  heureusement  combi- 
née pour  la  défense  extérieure,  en  même-temps 
qu  elle servoita rassurer  les  depai  temens  intérieurs, 
et  a prévenir  les  troubles  que  leurs  inquiétudes  au- 
roient  pu  produire.  La  formation  de  ce  camp  fut 
ordonnée  ; mais  ces  deux  décrets  furent  repoussés 
parle  i oi , et  les  ministres  patriotes  furent  1 envoyés. 

La^  constitution  avoit  accordé  au  roi  une  garde 
de  ï 8°°  hommes  ; et  cette  garde  manifestoit  avec 
audace  un  incivisme  qui  indignoit  ou  effrayoit 
les  citoyens*  la  haine  de  Id  constitution  , et  sur- 
tout celle  de  la  liberté,  de  Légalité,  étoient  les 
meilleurs  titres  pour  y être  admis. 

L Assemblée  fut  forcée  de  dissoudre  cette 
garde  pour  prévenir , et  les  troubles  qu’elle  ne  pou- 
voit  manquer  de  causer  bientôt , et  les  complots 
c e contre-reyolution , dont  il  ne  se  manifestoit 
déjà  que  troj3  d’indices. 

. decret  fut  sanctionné  ; mais  une  proclama- 
it1011 u îoi,  donnoit  des  eloges  à ceux  mêmes 
dont  il  venoit  de  prononcer  le  licenciement,  à 
ceux  qu  il  avoit  reconnus  pour  des  hommes  juste- 
ment accuses  d etre  les  ennemis  de  la  liberté. 

Les  nouveaux  ministres  excitoient  de  justes  dé- 
fiances | et  comme  ces  défiances  ne  pouvoient  plus 

s arrêter  sur  eux,  elles  portèrent  sur  le  roi  lui- 
même. 

L application  du  refus  de  sanction  aux  décrets 
nécessites  par  les  circonstances,  et  dont  l’exécu- 
tion  aoit  être  prompte  , et  cesser  avec  elles  , fut 
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regardée  , dans  I opinion  generale  , comme  une 
interprétation  c!e  ] acte  constitutionnel , contraire 
a la  liberté  et  à l’esprit  même  de  la  constitution. 
L agitation  du  peuple  de  Paris  devint  extrême  ; 
une  foule  immense  de  citoyens  s©  réunirent  pour 
former  une  pétition  : il  s y sollicitoient  le  rappel  des 
mimstres^  patriotes  , et  la  rétractation  du  refus 
ce  sanctionner  des  decrets  en  faveur  desquels 
1 opinion  publique  s etoit  hautement  manifestée, 
ils  demandèrent  à défiler  en  armés  devant  l’As- 
semblée nationale  , après  que  leurs  députés  au- 
raient lu  la  pétition.  Cette  permission  , que 
d auties  corps  armes  avoient  déjà  obtenue  , leur 
fut  accordée.  Iis  desiroient  présenter  au  roi  la 
meme  pétition  , et  la  présenter  sous  les  formes 
établies  par  la  loi;  mais  , au  moment  où  des  offi- 
ciers municipaux  venoientleur  annoncer  que  leurs 
députés,  a abord  refusés,  alloicnt  être  admis  , la 
porte  s ouvrit  , et  la  foule  se  précipita  dans  le 
chateau.  Le  zele  du  maire  de  Paris  , l’ascendant 
que  ses  vertus,  que  son  patriotisme  lui  donnent 
sur  les  citoyens  ; la  présence  des  représentans  du 
peuple  , dont  les  députations  successives  entou- 
reront constamment  le  roi  , prévinrent  tous  les 
desordres  , et  peu  de  r a s s e m b 1 e m e n s aussi  nom- 
breux en  ont  moins  produit. 

Le  roi  avoit  arboré  les  enseignes  de  la  liberté; 
il  avoit  rendu  justice  aux  citoyens  en  déclarant 
qu’il  se  croyait ^ en  sûreté  au  milieu  d’eux  ; le 
jour  de  la  fédération  approclioit  ; des  citoyens 
de  tous  les  departemens  dévoient  se  rendre  à 
Pans,  y jurer  de  maintenir  cette  liberté  pour 
laquelle  ils  ailoient  combattre  sur  les  frontières  : 
tout  pou  voit  encore  se  réparer.  Mais  les  mi- 
nistres ne  virent  dans  les  événement  du  20  juin  3 
c]u  une  occasion  favorable  de  semer  la  division 
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entre  les  habitons  de  Paris  et  ceux  des  départe- 
inens  , entre  le  peuple  et  l’armée  , entre  les  di- 
verses portions  de  la  garde  nationale  , entre  les 
citoyens  qui  restaient  dans  leurs  loyers,  et  ceux 
qui  vol  oient  à la  défense  de  l’Etat.  Dès  le  lencie- 
rnain  le  roi  changea  de  langage  ; une  procla- 
mation calomnieuse  fut  distribuée  avec  profusion 
dans  les  armées  ; un  de  leurs  généraux  vint  , au 
morn  de  la  sienne  , demander  vengeance  et  de- 
signer ses  victimes.  Un  assez  grand  nombre  de 
directoires  de  département,  dans  des  arrêtés  incons- 
titutionnels, laissèrent  entrevoir  leur  projet  formé 
dès  long  - temps  de  s’élever  comme  une  puissance 
intermediaire  entre  le  peuple  et  ses  représentons  , 
entre  P Assemblée  nationale  et  le  roi;  des  juges- 
de  paix  commencèrent , dans  le  château  même  des 
Tuileries  , une  procédure  ténébreuse  dans  laquelle 
on  espéroit  envelopper  ceux  des  patriotes  dont  on 
redoutait  le  plus  la  vigilance  et  les  talens.  Déjà 
l’un  de  ces  juges  avoit  essayé  de  porter  atteinte 
à l’inviolabilité  des  représentons  du  peuple,  et 
tout  annonçoit  un  plan  adroitement  combiné  pour 
trouver  dans  l’ordre  judiciaire  un  moyen  de  donner 
a l’autorité  royale  une  extension  arbitraire.  Des 
lettres  du  Ministre  de  l’Intérieur  ordonnoient  d’em- 
ployer la  force  contre  les  fédérés  qui  viendroient 
faire  à Paris  le  seraient  de  combattre  pour  la  liberté  ; 
et  il  a fallu  toute  l’activité  de  l’Assemblée  nationale  , 
tout  le  patriotisme  de  l’armée  , et  tout  le  zèle  des 
citoyens  éclairés,  pour  prévenir  les  effets  funestes 
de  ce  projet  désorgaiiisateur  qui  pouvoit  allumer  la 
guerre  civile.  Un  mouvement  de  patriotisme  avoit 
éteint  clans  jiiie  réunion  fraternelle,  les  divisions 
qui  s’étoietUinanifestées  trop  souvent  dans  l’ Assem- 
blée Nationale  ? et  il  pouvoit  eu  naître  encore  un 
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moyen  de  saint.  Les  poursuite  s commencées  de  Tor- 
dre du  roi. , à la  requête  de  Fintendant  de  la  liste 
civile,  pou  volent  être  arrêtées.  Le  vertueux  i e- 
tion,  puni  par  une  suspension  injuste  d’avoir  épar- 
gné le  sang  du  peuple  , p ouvert  être  rétabli  par  le 
roi  , et  il  étoit  possible  que  cette  longue  suite  de 
fautes  et  de  trahisons  , retombât  encore  toute  en- 
tière sur  ces  conseillers  perlides  auxquels  un  .peu- 
ple confiant  avoit  la  longue  habitude  d’attribuer 
tons  les  crimes  de  nos  rois,  u . ' 

L’Assemblée  nationale  vit  alors  que  le  salut 
public  exigeoit  des  mesures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  discussion  sur  les  moyens  a@ 
sauver  la  Patrie  $ elle  institua  une  Commission 
chargée  de  les  méditer  et  de  les  préparer. 

La  déclaration  que  la  patrie étoiten  danger  appe- 
loit  tous  les  citoyens  à la  Lefense  cornue.. av- 
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pus  ch  • ' aieim,  qui  de- 
voir-d  mort  toujsi  h ails  libres,  ei  pro- 

moi  toit  aux  4-aciies  aux  ••  taures  sa  honteuse 
p roi  a.  Lion de  vont  ao  m-ao  i.;  c les  soupçons.  L cn- 
neao  de  Li  ï:  ■■■■.■■  obihit  occupe  que 

dû  la  défense  dd  If  c raiiçais.  Vingt-six 

millions  d’hommes  a t-tc  - ut  rien  pour  lui  âupxes 
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f U"f  *aïrn,le  privilégiée  5 leur  sang  devoir  couvrir 
, eiIe  Pour  yenger  [es  plus  foibles 
Z *1:01  ’ aU  h?u  de  témoigner  son  indignation 

li  me  r mandeste  destine  à lui  enlever  Ta  con- 
nance  du  peuple,  sembloit  n’¥  opposer  qu’à  regret 
on  froid  et  timide  désaveu.  ' P1  J g 

Qui  donc  pourroit. s’étonner  que  la  défiance  eontre 

rin»  iprfllie  1"  Pouvoir  exécutif  ait  inspiré  aux 

citoyens  le  désir  dene  plus  voir  les  forces  destinées 
a ceiense  commune  , à la  disposition  du  roi 

soin  H d.UCiUel.  Ja  France  étoit  attaquée,  et  le 
som  de  maintenir  sa  tranquillité  intérieure  confié 

Tl  C'°ni  . ,es  rntérêts  étoient  le  prétexte  de 
Fra*  r r,  A ces  motifs  communs  à la 

a '1  ®efiere>  d 8 en  unis  soit  d’autres  particuliërs 
- x haonans  de  Pans.  Ils  voyoient  lesfkmilles  des 

^Snter-  Je  9oble?tz  former  la  société  habi- 
c du  Roi  et  de  sa  famille.  Des  écrivains  sou- 
doyés par  la  liste  civile  , clierchoient , par  de 
acnés  ca.ommes  , à rendre  les  Parisiens  odieux 

sTnmrTa  d 8 “ ^ essayoit  de 

cîtnver,  d- VTSIOn  ,entre  les  citoyens  pauvres  et  les 

ia' elrde  1 10  r * 5 , ®S  mano^vres  perfides  agitoient 
br  rde  nationale  , ou  s occupoient  d’y  former 

Tn  1.  1 * ^ , t ennemis  de  la  liberté 

semh  oient  s etre  partagés  entre  Paris  et  Coblentz  , 
et  leur  auaace  croissoit  avec  leur  nombre. 

i’A?*  C°.n,sdtUti0n  c^argeoit  le  roi  de  notifier  à 
ü avnTi'f  Tr  "at'i0nale  168  hostilités  imminentes  ; et 
du  Min  in 'U  t l°r'ène.s  sollicitations  pour  obtenir 
aesfr  ” k C0]ln°)ssartce  tardive  de  la  marche 
îes  -oupes  prussiennes.  La  constitution  prononce 
conti e le  roi  une  abdication  légale  s’il  ne  son 
pose  point  par  un  acte  formel  aux  entremises 
Jormees  en  ion  nom  contre  la  nation  ■ et  les  princes 
émigrés  «voient  fait  des  emprunts  publics  au 
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nom  du  roi , avoient  acheté  en  son  nom  des  troupes 
étrangères,  avoient  levé  en  son  nom  des  régimens 
français,  et  lui  avoient  formé  hors  de  la  France  une 
maison  militaire;  et  ces  faits  étoient  connus  depuis 
plus  de  six  mois,  sans  que  le  roi,  dont  les  déclara- 
tions * publiques  , dont  les  réclamations  auprès 
des  puissances  étrangères  auroient  empêché  le 
succès  de  ces  manœuvres,  eût  satisiail  au  devoir 
que  lui  imposoit  la  constitution. 

C’est  d’après  des  motifs  si  puissans,  que  de  nom- 
breuses pétitions,  envoyées  d’un  grand  nombre  de 
départemens , le  vœu  de  plusieurs  sections  de 
Paris  , suivi  d’un  vœu  général  émis  au  nom  de  la 
commune  entière  , sollicitèrent  la  déchéance  du 
roi , ou  la  suspension  du  pouvoir  royal  ; et  l’Assem- 
blée nationale  ne  pouvait  plus  se  refuser  à l’exa- 
men de  cette  grande  question. 

Il  étoitde  son  devoir  de  ne  prononcer  qu’après 
un  examen  mûr  et  réfléchi  , après  une  discussion 
solemnelle  , après  avoir  entendu  et  pesé  toutes 
les  opinions  ; mais  la  patience,  du  peuple  étoit 
épuisée  : tout-à~coup  il  a paru  tout  entier  réuni 
dans  un  même  but  et  dans  une  même  volonté; 
il  s’est  porté  vers  le  lieu  de  la  résidence  du  roi  ; 
et  le  roi  est  venu  chercher  un  asyle  dans  le  sein 
de  F Assemblée  des  représentans  du  peuple  , dont 
il  sçavoit  que  Fanion  fraternelle  des  habitans  de 
Paris  avec  les  citoyens  des  départemens  rendroit 
toujours  l’enceinte  un  asyle  inviolable  et  sacré. 
Des  gardes  nationales  se  trou  voient  chargés  de 
défendre  la  résidence  que  le  roi  venoit  d’aban- 
donner, mais  on  avûit  placé  avec  eux  des  soldats 
suisses. 

Le  peuple  voyoit  depuis  long- temps  avec  une 
surprise  inquiète  , des  bataillons  suisses  partager  la 
garde  du  roi,  malgré  la  constitution , qui  ne  lui  per- 
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inet  pas  d’avoir  une  garde  étrangère.  Depuis  long- 
temps il  etoit  aise  de  prévoir  que  cette  violation, 
diiecte  de  la  loi.,  qui , par  sa  nature  , frappoit  sans 
cesse  tous  les  veux,  amèneroittôtou  tard  de  grands 
ni aideurs.  L Assemblée  nationale  n’avoit  rien  né- 
gligé pour  les  prévenir.  Des  rapports  , des  discus- 
sions , des  motions  faites  par  ses  membres  et 
renvoyées  a ses  comités  f avoient  averti  le  roi  , de- 
puis ^plusieurs  mois,  de  la  nécessité  de  faire  dis- 
paioitre  d auprès  de  lui  des  hommes  que  , par- tout 
ailleurs  , les  Français  regarderont  toujours  comme 
des  amis  et  des  frères,  mais  qu’ils  ne  pouyoient  voir 
lester  malgré  le  vœu  d.e  la  constitution  , auprès  du 
roi  constitutionnel  , sans  les  soupçonner  d’être 
devenus  les  instrumens  des  ennemis  de  sa  liberté. 

Un  décret  les  avoit  éloignés  : leur  chef,  appuyé 
par  le  Ministère  , y demanda  des  changemens  ; 

1 Assemblée  nationale  y consentit  : une  portion 
des  soldats  devoit  rester  auprès  de  Paris  , mais 
sans  aucun  service  qui  put  renouveler  les  inquié- 
tudes j et  c est  maigre  le  vœu  de  l’Assemblée  na- 
tionale , maigre  la  loi  , que  le  10  août,  ils  étoient 
employés  à une  fonction  dont  tous  les  motifs 
d’humanité  et  de  prudence  aoroient  dû  les  écarter. 
Ils  leçurent  1 ordre  de  faire  feu  sur  les  citoyens  ar- 
mes, au  moment  où  ceux-ci  les  invitoient  a la 
p aix  , o n d es  s i g n e s n o u ê q n i v o q u es  de  f r a t e r n i té 
annoncoient  qu’elle  alloit  être  acceptée  , au  mo- 
ment: ou  1 on  voyoït  une  députation  ded’Assemblée 
nationale  s avancer  au  milieu  des  armes  , pour  por- 
ter des  paroles  de  conciliation  et  prévenir  le  car- 
nage  : a i ors  rien  ne  put  arrêter  la  vengeance  du 
peuple  qui  éprouvait  une  trahison  nouvelle,  au 
moment  même  où  il  yen  oit  se  plaindre  de  celles 
dont  ri  avoit  long-temps  été  la  victime, 

Au  milieu  de  ces  desastres , rAssemblée  natlo 
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nale  affligée,  mais  calme,  fit  le  serment  de  main- 
tenir légalité  et  la  liberté,  ou  de  mourir  à son 
poste  ; elle  fit  le  serment  de  sauver  la  France,  et 

elle  en  chercha  les  moyens.  . 

Eile  n’en  a vu  au  un  seul  i c etoit  de  recourir 
à la  volonté  suprême  du  peuple,  et  de  1 inviter 
à exercer  immédiatement  ce  droit  inaliénable  de 
souveraineté  que  la  constitution  a reconnu,  et 
qu’elle  n’avoit  pu  soumettre  à aucune  restriction. 
L’intérêt  public  exigeoit  que  le  peuple  manifestai, 
sa  volonté  par  le  vœu  dune  Convention  natio- 
nale , formée  des  represeiHans  investis  par  lui  clés 
pouvoirs  illimités;  il  n’exigeoit  pas  moins  que  les 
membres  de  cette  Convention  fussent  élus  dans  cha- 
que département  d’une  maniéré  uniforme  et  suiv  ant 
un  mode  régulier.  Mais  l’Assemblée  nationale  ne 
uouyoit  restreindre  les  pouvoirs  du  peuple  souve- 
rain, de  qui  seul  elle  tient  ceux  qu  elle  exerce. 
Elle  a du  se  borner  à le  conjurer  au  nom  de  là  pa- 
trie , de  suivre  les  règles  simples  qu’elle  lui  a tra- 
cées'. Elle  y a respecté  les  formes  instituées  pour 
les  élections,  parce  que  1 établissement  oe  -ormes 
nouvelles.,  fussent-elles  préférables  en  elles-mêmes, 
auroient  été  une  source  deienteurs,  ei  peut-eo  e de 
divisions.  Elle  n’y  a conservé  aucune  des  conditions 
d’éligibilité , aucune  des  limites  au  droit  d elire 
ou  (F être  élu,  établies  par  les  lois  antérieures, 
parce  eue  ces  lois,  qui  sont  autant  de  restrictions 
a l’exercice  du  droit  de  souveraineté,  ne  sont  pas 
apolicables  à une  Convention  nationale , où  ce 
droit  doit  s’exercer  avecune  entière  indépendance. 
La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  n’y  paroit 
point , parce  quelle  est  aussi  une  restriction  de  la 
loi.  Les  seules  conditions  exigées  , sont  celles  que 
la  nature  même  a prescrites , telle  que  la  nécessite 
d’appartenir,  par  une  habitation  constante,  au  ter- 


moire  où  Ion  exerce  le  droit  de  cité,  d’avoir  PaVe 
ou  I on  est  censé  par  les  lois  de  la  nation  doit 

zèarxc°r  “ é“  d,“er“r  ™s  t|™i,s 

lôw  t co“'r"  ''“"p»*»» 

Mais  il  faut  du  temps  pour  assembler  de  nou- 

E&  ^KUpetq^üel'Aim. 

f.  natl0nale  ait  presse  les  époques  des  ooén 

Sracléréré' il C°nV°Cation  "écessite  J quoiqu’elle 
au  acceleie  le  moment  où  elle  doit  Vp5L 
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le  terme  <fe  nnl  S ,.SO"PÇOn  dü  vues  ambitieuses, 
te  terme  ce  quarante  jours  auroit  encore  exno- 

rdesPmoLaeme  ma,h°UrS  ’ et  ]e  Æ 

a aes  mouyimens  dangereux  ci  j>  i * ✓ 

^ * i’  • i t>  c .>  si  ion  eut  Jaisqé 

lui  a conférés1-^??  Pouvoirs.cllle  Ia  constitution 
a conférés  , et  la  suspension  de  ces  pouvoirs 

a paru  aux  représentons  du  peuple  le  seul  moyen 
de  sauver  la  France  et  la  liberté^  ^ 

l’AÏeŒe°Tnt  CPtte  SUS?eîî'sion  nécessaire  , 

SeS  P^voirs:  la 
constitu  ion  1 autorise  a la  prononcer  dans  le  cas 
a absence  du  roi , lorsnup  ]P  t-~rrnû  > , cas 

entraîne  une  abdication  ' lé.aTe  31™  *?°**™* 
arrivé,  c’est-à-dire  dans  le  cas  oiT iîn’y^i paslieu 
encore  a une  resolution  définitive  , mais  où  i n 
rigueur  provisoire  est  évidemment  nécessaire  où 
il  seroit  absurde  de  laisser  le  pouvoir  entre  ’des 

T!X¥ane  P1"8  611  di*e  un  usage  libre 

ia  meme  évidence  que  dans  le  cas  prévu  par  la 
constitution  même  ; et,  en  nous  conduisant  diaprés 

È 6 ‘.ie  a ^acés  , nous  lui  avons  obéi 

nos  serons!  ?°rte  atte“te  -braire  à 

La  Constitution  a prévu  que  toute  cumulation 
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de  pouvoirs  étoit  dangereuse  , et  pouvoit  changer 
en  tyrans  du  peuple  ceux  qui  ne  doivent  en  être 
que  les  representans  ; mais  elle  a juge  aussi  que 
ce  danger  supposoit  un  long  exercice  de  cette 
puissance  extraordinaire  ; et  3e  terme  de  deux 
mois  est  celui  qu’elle  a fixé  pour  tous  les  cas  où 
elle  permet  cette  réunion  , que  d’ailleurs  elle  a si 
sévèrement  proscrite. 

L’Assemblée  nationale  , loin  de  prolonger  cette 
durée  , l’a  réduite  à quarante  jours  seulement  ; et 
loin  d’excéder  le  terme  fixé  par  la  loi,  en  s’ap- 
puyant sur  l’ excuse  de  la  nécessité  , elle  a voulu 
se  réduire  dans  des  limites  encore  plus  étroites. 
Lorsque  le  pouvoir  de  sanctionner  les  lois  est 
suspendu  , la  Constitution  a prononcé  que  les 
décrets  du  Corps  législatif  en  aur oient  par  eux- 
mêmes  le  caractère  et  l’autorité  ; et  puisque  celui 
à qui  la  Constitution  avoit  attribué  le  choix  des 
ministres  ne  pouvoit  plus  exercer  ses  fonctions  , 
il  falloit  qu’une  loi  nouvelle  remît  ce  choix  en 
d’autres  mains.  L’Assemblée  s’en  est  attribué  la 
droit  à elle-même  , parce  que  ce  droit  ne  peut 
être  donné  qu’à  des  électeurs  qui  appartiennent 
à la  Nation  entière  , et  qu’eux  seuls  en  ce  mo- 
ment ont  ce  caractère  ; mais  elle  n’a  pas  voulu 
qu’on  pût  même  la  soupçonner  d’avoir  cherché , en 
se  conférant  ce  pouvoir , à servir  des  vues  ambi- 
tieuses et  personnelles  : elle  a décrété  que  l’élec- 
tion se  feroit  à haute  voix,,  que  chacun  de  ses 
membres  prononceroit  son  choix  devant  3a  re- 
présentation nationale  , devant  les  citoyens  nom- 
breux qiîi  assistent  à ses  séances.  Elle  a voulu 
que  chacun  de  ses  membres  eût  pour  juges  ses 
collègues  , le  public  pour  témoin  , et  qu’il 
répondît  de  son  choix  à la  Nation  entière. 
Français  , réunissons  toutes  nos  forces  contre  Ig. 


vert- 
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tyrannie  étrangère  qui  ose  menacer  de  sa  y 
geance  vuigL  - sis  misions  d'hommes  libres. 
Mx&eiiiadijes,  un  pouvoir  cjue  toi.it  citoyen  recon- 
rioit , pumoncera  sur  nos  divisions  : malheur  à 
celui  qui  , écoutant  pendant  ce  court  espace  des 
senti  me  ns  personnels  , ne  se  dévôueroit  pas  tout 
enorni  a la  aeiense  commune  , qui  ne  verroic  pas 
qu  au  moment  ou  la  volonté  souveraine  du  peuple 
vase  fane  entendre  , nous  n'avons  plus  pour  k 

semis  que  les  conspirateurs  de  Pilnitz  et  leurs 
complices  ! 

C’est  au  milieu  d’une -guerre  étrangère,  c’est  au 
momen t ou  ces  années  nombreuses  se  préparent 
a une  invasion  formidable  , que  nous  appelions  les 
citoyens  a discuter  dans  une  paisible  assemblée  les 

axulLS  ue  la  h Jerte-  Ce  qui  eût  été  téméraire  cirez 
im  autre  peuple  , ne  nous  a point  paru  au-dessus 
du  courage  et  du  patriotisme  des  Français , et  sans 
doute  nous  n aurons  pas  la  douleur  de  nous  être 
ti Guipes  en  vous  jugeant  dignes  d’oublier  tout  au- 
tre intérêt  pour  celui  de  la  liberté  , de  sacrifier 
tout  autre  sentiment  à l’amour  de  la  patrie. 

Clt°yenS  ’ c’est  à vou*  à juger  si  vos  représen- 
•ansont  exerce  pour  votre  bonheur  les  pouvoirs  que 
vous  leur  avez  confiés,  s'ils  ont  rempli  votre  vœu 
en  faisant  de  ces  pouvoirs  un  usage  qu’eux  ni  vous 
n aviez  pu  prévoir.  Pour  nous,  nous  avons  rempli 
notre  devoir  en  saisissant  avec  courave  le  seul 
moyen  de  conserver  la  liberté,  qui  se  soit  offert 
a notre  pensee.  Prêts  à mourir  pour  elle  au  poste 
ou  vous  nous  avez  placés  , nous  emporterons  du 

moins,  en  le  quittant,  la  consolation  de  l’avoir 
bien  servie. 

Quelque  jugement  que  nos  contemporains  ou 
la  postente  puissent  porter  de  nous , nous  n’au- 
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fo ns  pas  a craindre-  celui  de  notre  conscience  : à 
quelque  danger  que  nous  soyons  exposés , il  nous 
restera  le  bonheur  d’avoir  épargné  les  flots  de  sang 
français  qu’une  conduite  plus  (bible  auroit  fait 
couler  ; nous  échapperons  du  moins  aux  remords, 
et  nous  n’aurons  pas  à nous  reprocher  d’avoir  vu 
un  moyen  de  sauver  la  patrie,  et  de  n’avoir  osé 
l’embrasser» 

Signe  ^ Gu  adet  , président  ; Goujon,  G,  Romme, 
Ma  RA  A S , CrESTIN  , ARENA  , LeCOINTB  - PüIRA- 
veau  ; secrétaires. 
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